
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
 

En l’absence de concertations avec 
nos interlocuteurs habituels à la DAP 
et d’un manque manifeste de 
transparence eu égard aux 
conclusions d’un rapport portant sur 
une mission d’évaluation des Eris 
lancée par l’administration 
pénitentiaire, les instances 
nationales du SNP-FO ont réuni au 
siège de notre Organisation les 24, 
25 et 26 septembre 2018, les représentants FORCE OUVRIERE ERIS 
des différentes régions. 
 

Dès 2003, FORCE OUVRIÈRE a soutenu la création et la mise en œuvre 
de ces équipes indispensables au bon fonctionnement des structures, au 
maintien de l’ordre et de la discipline au sein des établissements 
pénitentiaires. L’histoire nous a donné raison. 
 

Après 15 ans d’existence au sein de notre administration, il convenait de 
saluer le professionnalisme de ces unités d’élite, lequel n’est plus à 
démontrer tant elles ont atteint un niveau de technicité et de savoir-faire 
qui aujourd’hui suscite admiration tant au sein de l’Administration 
Pénitentiaire qu’en dehors de celles-ci. 

 

► NOS REVENDICATIONS SECURITAIRES ◄ 
 

► Port de l’arme permanent au même titre que les FSI au vu du contexte actuel. 
 

► Meilleure harmonisation logistique et des équipements (gilets pare-balles, casques). 
 

► Remplacement et maintenance plus réguliers du parc automobile. 
 

► Application du protocole national avec la sécurité civile pour transport héliporté lors 
d’incidents graves. 
 

► Mise en application de dossiers finalisés (drones, THP, etc… 
 

► Utilisation de matériels et dispositifs plus adaptés à certaines missions en 
intervention (type grenades Bang assourdissantes, LBD perforantes et lacrymogènes, 
effraction chaude…). 

 

 

C’est pourquoi soucieux de l’avenir réservé à l’ensemble de leurs 
collègues qui œuvrent au sein des ERIS, nos camarades, 
quotidiennement impliqués et investis professionnellement au sein 
des équipes ont dressé une plateforme revendicative axée sur 3 
thématiques et définie de la façon suivante : 



► Dotation d’armement plus spécifique à certaines missions de type MP5 en 9mm. 
 

► Mise en œuvre d’une communication directe avec les FSI (type Acropole) et 
AGAPEM (géolocalisation). 
 

► Création d’un fichier national qui recense les détenus à fort potentiel de dangerosité. 
 

► Création d’une section de chiens d’appui. 
 

► Création d’une brigade motorisée. 
 

►NOS REVENDICATIONS STATUTAIRES ◄ 
 

► Adaptation de la règlementation aux missions ERIS qui incombe aux agents sur la 
voie publique : circulation – régulation – contrôle – interpellation. 

 

► Rattachement des ERIS à un pôle centralisé à la DAP et faisant partie intégrante de 
l’Etat Major Sécurité. 

 

► Modification et réécriture de la circulaire du 12 décembre 2012. 
 

► Mise en œuvre de passerelles par la création de véritables cellules internes distinctes 
des équipes opérationnelles déjà existantes (cellules armement, logistique, formations, 
moyens spéciaux, secourisme, négociation. 

 

► Au choix de l’agent, celui-ci pourra intégrer une des cellules au terme d’une durée 
passée en équipe opérationnelle et dont la périodicité restera à définir.  

 

► Validation et reconnaissance des acquis professionnels et des diplômes ou 
monitorats obtenus. 

 

► Remise en œuvre de monitorats spécifiques ERIS. 
 

► Maintien des effectifs à niveau constant qui répondent aux besoins pour la couverture 
du service (opérations en établissements et à l’extérieur, entraînement interne et 
formations dispensées à l’extérieur). 

 

► ARRET du dispositif existant concernant le renouvellement d’un agent au profit d’un 
suivi de formation continue. 
 

► Mise en application immédiate de dispositions qui visent à garantir l’anonymat des 
agents. 
 

► Création d’une ERIS au sein de chaque Département et Territoire d’Outre -Mer. 
 

►NOS REVENDICATIONS INDEMNITAIRES ◄ 
 

► Revalorisation de la prime d’astreinte. 
 

► Création d’une prime spécifique de port d’armes. 
 

► Création d’une prime de type RAID en lien avec les missions spécifiques 
exclusivement dévolues aux ERIS. 

 

► Création d’une prime IJAT à 40€ (indemnité journalière d’absence temporaire) 
semblable à celle octroyée aux CRS ou gendarmes mobiles lors d’un déplacement 
d’unité ou fraction d’unité. 



 
 

 
 

 

 

Que nos collègues contribuant à cette 
mission de sécurité publique 
indispensable au bon fonctionnement 
des structures soient assurés de notre 
soutien indéfectible. 


